
                                                              ……………., le 29 décembre 2006

Monsieur le Sous Préfet

………………………..
……………………….
Copies :

……………………………………………

Objet : Contrôle de la légalité et demande d’annulation d’une délibération et arrêté du Maire   

            ……………………... 

Monsieur le Sous Préfet,

…………………………………… souhaite formuler un contrôle de la légalité et une demande d’annulation de la délibération du 4 décembre 2006 ainsi que sur l’arrêté du 23 décembre 2006, que le maire de la commune d’Orgerus a pris pour passer le logement de Monsieur …………………… du domaine public vers le domaine privé.

……….. attire votre attention sur le fait que ce logement est occupé par un fonctionnaire, son épouse et ses trois enfants et que celui-ci assume à lui seul les revenus du ménage.

Devant cette situation particulière, ……… vous demande un contrôle de la légalité, très approfondi, de la validité de la délibération et de l’arrêté de la mairie …………… sur la transformation de ce logement du public vers le privé.

Par ailleurs ……… souhaiterait avoir une précision sur les montants des loyers autorisés, dans le domaine privé, pour ce type de logements par rapport à leurs surfaces habitables. 

Des problèmes de modification de statut du logement (Logement pour nécessité absolue de service vers un logement pour utilité de service) ainsi que le prix excessif du loyer demandé nous ont obligés à déposer de nombreuses requêtes au Tribunal Administratif de …………………. Cette affaire va bien au-delà de la simple transformation de ce logement, elle touche profondément une famille et à qui elle provoque de graves problèmes.  

……….. vous demande, Monsieur le Sous Préfet, de prendre toutes les mesures nécessaires pour que cesse cet acharnement envers cet agent et sa famille le plus rapidement possible.   

…….. vous prie de croire, Monsieur le Sous Préfet, en l’expression de ma considération distinguée.

